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La loi n " 84-512 du 29 juin 1984 relative a la pêche en eau
douce et a la gestion des ressources piscicoles , bien que votée a
l'unanimité par les deux chambres du Parlement , soulève , par
certaines de ses dispositions , une légitime émotion amplifiée par
certaines dispositions des décrets pris pour son application .

Le problème est simple : peut -on exiger que celui qui pèche un
poisson qui lui appartient soit contraint d'adhérer préalablement a
une société de pèche agréée et d' acquitter le paiement d' une taxe
piscicole

La réponse de bon sens ne peut a l' évidence qu' être negative .
H le l' est en effet sous l'empire du nouvel article 433 du code

rural — comme d'ailleurs de l' ancien article 427 libéralement appli­
que — des lors que le plan d'eau existe a la date de publication de
la nouvelle loi , des lors qu' il est equipe de dispositifs permanents
empêchant la libre circulation du poisson mais des lors aussi soit
qu' il a ete cree en vertu d' un droit tonde sur un titre (<• comportant ,
ajoute le nouveau texte , le droit d' intercepter la libre circulation du
poisson ■>), soit qu' il figure a l' inventaire du 15 avril 1829 . soit qu' il
resulte d'une concession ou d' une autorisation administrative jus­
qu'à la fin de la période pour laquelle elles ont ete consenties , le
renouvellement pouvant en être demande .

Mais :

I ' Beaucoup de propriétaires d' étang "» uniquement alimentes
par des eaux de ruissellement ou de sources . ou par le trop plein
d'étangs ainsi alimentes et situes sur un tond supérieur . dûment
equipes de dispositifs permanents empêchant la libre circulation du
poisson n'ont aucun titre , concession ou autorisation administrative
a exhiber ..

2 " Ne sera -t -il plus possible d' être autorise a créer de tels
étangs ?

3 ' Curieusement la loi . par son article 7 . reserve k bénéfice de
l' article 433 nouveau du code rural a ceux qui auront fait une
déclaration a l' autorité adi u nistrative dans un délai d' un an a
compter de l' entrée en vigueur de la nouvelle loi . -. oit avant le
31 décembre 14X6 .
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Pourquoi soumettre l'exercice d'un droit legitime a une dclara-
tion que beaucoup peuvent ignorer sinon oublier

4 l e décret n N5-1400 du 2 ? décembre 1 9 S 5 prévoit que le
commissaire de la République peut inviter certains déclarants a faire
une demande d'autorisation ou de concession dans les mêmes
formes que pour une pisciculture . formes pourtant lourdes et spécifi­
ques .

*

* *

Ce même décret . ajoutant a la loi , prévoit , dans son article 2 ,
l' interdiction de la pêche a fa ligne pour le pisciculteur ou ses
hôtes ... soit une brimade gratuite .

*

* *

C e même décret . dans son article 29 , demande que la déclara­
tion prévue a l'article 7 de la loi . indique •• la dénomination du cours
d'eau • alors que dans le cas des étangs qui nous occupent aucun
cours d' eau dénomme n'est directement concerne .

Cela signifierait -il que ces mêmes étangs devraient être dans
l' esprit de tous , totalement exclus du champ d'application de la loi
et des décrets ?

Encore faut -il que cela resulte d'une nouvelle loi .

*

* *

l : nfi n. l' article 402 nouveau du code rural vise a tort les
articles 430 et 431 aux lieux et places des articles 432 et 433 .
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PROPOSITION DE LOI

Article premier .

A l' article 402 du code rural , les mots articles 430 et 431
sont remplaces par les mots • articles 432 et 433 ».

Art. 2 .

Il est cree a l'article 432 du code rural un paragraphe 6
redige :

La capture du poisson a l'aide de lignes ne peut être exclue
des modes de recolte dans les piscicultures .

Art. 3 .

Les paragraphes 2 , 3 et 4 de l'article 433 du code rural sont
abroges .

Art. 4 .

L' article 7 de la loi n " 84-512 du 24 juin 1984 est abroge .

Art 5 .

Il est cree un article 433 bi\ du code rural ainsi redige :

» Un décret en Conseil d' Ltat determiné les formes et condi­
tions dans lesquelles peuvent être crees des plans d' eau tels que ceux
vises a l'article 433 . ■


